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Invitation au voyage dans l’archipel résidentiel
La crise du logement nous tient à nouveau, après la parenthèse dite « enchantée » des Trente Glorieuses. Face aux difficultés d’accès au logement, à l’effort financier accru, et à la dégradation des bâtis, nous adaptons notre espace d’habitat. Nous nous encastrons dans des formes existantes et nous en inventons de nouvelles. Nous remettons en question la hiérarchisation et le cloisonnement du domaine du logement, émanation d’une pensée bureaucratique. Tel est l’objet de ce livre.
La question de la crise du logement a une profondeur historique (Engels, 1872). Elle remonte aux réformateurs sociaux du xixe siècle qui ont justifié l’investissement public et social (Sellier, 1921). Aujourd’hui, l’idée de « crise » fonctionne comme un mantra, devenu fédérateur pour les acteurs professionnels, associatifs et politiques, soucieux d’amplifier la production de logements. La rhétorique de la crise, puissamment activée par les médias et le retour de la brutalité économique (Sassen, 2016), en est venue à fonctionner comme un instrument central de régulation entre les opérateurs des sphères publiques et marchandes. Comme le suggèrent les historiennes Annie Fourcaut et Danièle Voldman (2013), l’usage de la notion de crise décrivant une situation dénoncée depuis plus d’un siècle doit être questionné. Une « crise » qui se répète autant est plus structurelle que conjoncturelle.
Or, l’analyse par la crise du secteur du logement a réduit sa problématique à la seule perspective d’une quantification des « besoins ». Ceux-ci sont évalués par une matrice à double entrée : d’un côté, l’unité structurelle – le cadre de l’habitation – et, de l’autre, l’unité fonctionnelle – le ménage résident. La propension des maîtres d’ouvrage et des statisticiens à se limiter à ces deux catégories cardinales, logement et ménage, est une réduction qui voile la réalité complexe, particulièrement hétérogène, des conditions d’habitat. En s’acharnant à mesurer la pénurie, on néglige l’observation de la diversification des espaces résidentiels et l’évolution des modes d’habiter, ainsi que la compréhension de la reproduction des marges pour les fractions de la population n’accédant pas au logement décent.
La proposition essentielle de cet ouvrage est de considérer l’habitat comme un champ animé par une grande diversité d’acteurs aux intérêts et valeurs souvent divergents (Bourdieu, 1971). C’est un champ structuré en plusieurs sous-marchés, dont est partie prenante l’habitat insalubre, souvent regardé comme « indigne » (Fijalkow et Maresca, 2020). Le champ du logement est pétri de normes, et de bonnes intentions, qui canalisent, voire rejettent, les individus selon leur profil social (Pinson, 2018). Dans le champ de l’habitat, chacun des acteurs développe sa représentation du « bon logement ». Les dynamiques urbaines assignent une part de la population à des choix par défaut, dans l’habitat social, voire la relégation dans des formes d’habitat précaire.
En même temps, différents processus contribuent à éclater l’offre en de nombreux sous-segments, de l’habitat de luxe au « sans-abrisme ». Alors que le processus distinctif s’oppose à la standardisation voulue par l’État et les constructeurs, en promouvant l’habitat de luxe comme forme identitaire, le processus de l’exclusion alimente la ségrégation, contrecarre la mixité sociale, au profit de la préservation de l’entre-soi et de la fermeture des espaces résidentiels. Ne pouvant s’opposer à la dynamique ségrégative et spéculative du haut de l’échelle sociale, l’État développe un processus normalisateur, permettant de généraliser les standards du logement « normé », notamment dans l’habitat social. Reste une troisième orientation, la voie alternative, qui, en France, se fraie un chemin avec difficulté, en revendiquant une capacité d’inventions et d’expérimentations individuelles et collectives, qui se veut transgressive par rapport aux modèles hérités.
Pour comprendre la dynamique des formes nouvelles d’habitat et la recomposition de la question du logement, nous proposons dans ce livre une grille de lecture du champ en termes d’archipel. La perspective de l’archipel permet d’observer l’espace des différenciations comme une mosaïque de contextes reliés entre eux par la conscience d’une unicité. Il est animé par deux mouvements : l’un s’attachant à différencier les nouvelles entités, l’autre à appréhender comme un tout la diversité des formes. La grille de lecture archipélique invite, tout à la fois, à étudier un ensemble différencié qui se stabilise comme un édifice, et à explorer un champ labyrinthique non fini, parce que fractalisable. Pour chaque forme d’habitat, nous nous demanderons de quel contexte cette forme procède, quelle place elle prend dans l’archipel, et comment elle se connecte à la dynamique de la « crise » du logement. Nous étudierons aussi les phénomènes d’emprunt, voire de mélange entre les différentes formes. Chaque forme nouvelle se détache de l’ensemble en acquérant une identité propre, formalisée par un édifice normatif et des règles de fonctionnement, en particulier de mise en marché et de modalités d’accès de ses occupants.
Cet ouvrage décrit finalement comment, dans des contextes divers, le processus de prolifération des formes d’habitat procède des limitations juridiques, économiques et sociales induites par l’idée d’un « produit » standardisé et normalisé, par un marché segmenté et hiérarchisé. L’enjeu de cet essai est donc d’explorer l’archipel et, au-delà de ses îles les plus visibles, d’en revisiter de plus lointaines, dans le temps, voire dans l’espace, tout comme de plus jeunes qui émergent aux différents confins. Nous voyagerons donc munis, comme boussole et journal de bord, d’une grille de lecture qui tient compte de la genèse des formes, de la cristallisation d’un cercle d’acteurs, de la constitution d’un cadre normatif, de la structuration d’un marché, et de la formalisation de conditions d’accès. Pour caractériser la multiplicité des régimes normatifs, du taudis à l’appartement de luxe, du banal à l’alternatif, les récits émanant de planificateurs, d’architectes, d’habitants et de chercheurs en sciences sociales, et décrivant les formes d’habitat porteuses de valeurs et de représentations, permettront de circuler dans les eaux intérieures de l’archipel.


PREMIÈRE PARTIE
NORMALISATIONS
1
Le modèle haussmannien
Le modèle haussmannien est, pour notre propos, un point de départ idéal. Parce qu’il représente le premier modèle de construction urbaine qui s’internationalise, en Europe et Outre-Atlantique, dans la seconde moitié du xixe siècle, et parce qu’il demeure une référence pour l’immeuble résidentiel urbain. La construction moderne emprunte encore aujourd’hui des normes stylistiques « néo-haussmanniennes » qui, dans l’imaginaire urbain, restent synonymes de l’habitat bourgeois cossu. Par comparaison, la révolution du gratte-ciel, qui commence dans les années 1880, a mis bien plus de temps à se diffuser aussi largement.
L’expansion rapide de l’habitat haussmannien au milieu du xixe siècle offre la première illustration de notre thèse sur la capacité de l’archipel du logement à développer des dispositifs d’habitat nouveaux, spécifiés par des modes de production, des règles d’entrée et de gestion, des configurations d’acteurs fonctionnant par des systèmes d’obligation et de réciprocité, et d’occupation de l’espace à l’échelle de la vie quotidienne. Pour ce faire, nous expliquerons comment les travaux d’Haussmann (1852-1870) s’inscrivent dans une stratégie financière visant à renforcer la valeur du sol et l’attractivité de Paris, à développer une offre attirante fondée sur la ségrégation spatiale à l’échelle de la ville et de l’immeuble, et à promouvoir une combinaison des valeurs de représentation et d’intimité propre à l’appartement bourgeois d’avant la Première Guerre mondiale. Enfin, nous nous interrogerons sur la capacité d’adaptation de ce modèle qui, non seulement représente 60 % du parc immobilier de Paris, aujourd’hui en copropriété, mais reste un modèle pour l’architecture moderne.
Un modèle économique issu d’une crise urbaine
La crise de la ville, très présente au milieu du xixe siècle, se situe à plusieurs niveaux. À Paris, les grandes épidémies de choléra de 1832 et 1834 ont laissé des souvenirs traumatisants que l’on impute de plus en plus à des conditions de logement dégradées et au surpeuplement des vieux quartiers populaires. Le marché immobilier se trouve dans une crise grave marquée par une baisse des prix et de la demande de logements convenables face à une immigration importante (Daumard, 1963). Les populations ouvrières nouvelles, venues des campagnes pour bâtir les quartiers neufs et s’embaucher dans les industries nouvelles de la mécanique de précision, de la petite métallurgie et de l’imprimerie, sont à peine mieux logées que les « populations flottantes » et pauvres qui apeurent la bourgeoisie concentrée dans les villages aisés de l’Ouest francilien (Neuilly, Passy). Les barricades des journées révolutionnaires de 1830 et 1848 surgissent principalement dans les quartiers populaires de l’Est parisien où les rues étroites sont propices aux émeutes. Surtout, elles ne facilitent guère la circulation des marchandises au moment où la construction des chemins de fer et des premières gares relie, dès 1850, les grandes villes du pays à la capitale.
Entre 1852 à 1870, soit en moins de vingt années, le préfet Haussmann transforme profondément le paysage bâti et les circulations de la capitale. Si l’architecture résidentielle qu’on lui attribue ne relève qu’en partie de lui, il l’a systématisée en corsetant les règles imposées aux architectes pour assurer l’unité urbanistique.
Le plan haussmannien repose d’abord et avant tout sur un traitement de l’espace public. Les plans remarquables d’aménagement élaborés pendant la Révolution (Commission des Artistes, 1793) n’ont pas réussi à être mis en œuvre, la Restauration (1815-1830) puis la monarchie de Juillet (1830-1848) ayant investi dans les fontaines publiques, l’éclairage des rues, les transports en commun. Les premières percées dans le quartier du Marais, sous Rambuteau (préfet de la Seine de 1833 à 1848), n’ont pas été poursuivies en raison de la crise économique. Or Napoléon III, qui a vécu un exil à Londres, a vu les défauts de la mégalopole anglaise mais apprécié aussi ses solutions urbanistiques : boulevards, squares et grands parcs destinés à aérer la ville et à promouvoir la promenade familiale bourgeoise. Faire circuler et assainir sont les maîtres mots de la politique urbaine pensée en termes de réseaux (circulation et transports, égouts, adduction d’eau, éclairage) et d’aération du tissu urbain. Avec une armée d’ingénieurs et d’administratifs, le préfet Haussmann ordonne d’énormes travaux de terrassement pour percer des rues, amener les égouts, les adductions d’eau et de gaz, grands travaux menés de front pour répondre aux problèmes d’hygiène, de circulation et de police.
Pour cela, fut mis en œuvre un système financier inédit faisant à la fois appel à des capitaux publics et privés. Trois réseaux de voies nouvelles représentant soixante-cinq kilomètres furent ouverts entre 1852 et 1880, ce qui occasionna la démolition de 18 000 « maisons », soit plus de la moitié des bâtiments parisiens sur 60 % de la surface du Paris d’avant 1860. Si l’on en croit les mémoires du baron Haussmann, plus du double des maisons détruites furent construites, équipées d’eau courante et de gaz.
Les opérations d’Haussmann ont été facilitées par une loi de 1841 qui autorisait l’expropriation des terrains sur le tracé des voies de chemin de fer. Mais elle ne permettait pas d’exproprier les terrains adjacents. Les propriétaires fonciers en profitaient pour négocier librement avec l’administration la surface restante, indispensable pour construire. Le décret-loi du 25 mars 1852 relatif aux rues de Paris a permis d’exproprier la totalité des parcelles concernées. L’expropriation était rendue possible par simple décret impérial motivant l’utilité publique de l’opération. Grâce à ce texte, le préfet put revendre, une fois les travaux terminés, les parties de terrain non utilisées dont la valeur avait beaucoup augmenté. Au fil des années, les propriétaires anticipèrent la plus-value future et augmentèrent leurs prix, notamment en usant de la possibilité, ouverte dès 1858, de vendre les parcelles contiguës à l’opération publique. Ils prirent alors l’habitude de contester devant le Conseil d’État les indemnités d’expropriation qui leur étaient proposées. Ce dernier leur donnait raison et leur accordait des indemnisations généreuses, alors qu’ils bénéficiaient déjà de la valorisation de leurs terrains grâce aux grands travaux d’embellissement de la ville. Par anticipation, ils récupéraient donc, à la place de la municipalité, la plus-value induite par les travaux publics2.
Ce système, sur lequel se greffèrent des sociétés immobilières spéculatives (comme celle des frères Pereire), mit gravement en danger le budget municipal (Ferry, 1868). Grâce au Crédit Foncier qui accordait des financements à tous les acteurs privés, des sociétés immobilières, concessionnaires de l’expropriation et des travaux, dirigeaient la reconstruction de Paris. Face à ces difficultés, Haussmann dut inventer de nouvelles méthodes de financement notamment par l’emprunt public. Cette technique s’avéra d’autant plus nécessaire que le décret du 27 décembre 1858 accordait pour la première fois une indemnité aux locataires expulsés (jusque-là seuls les propriétaires expropriés étaient dédommagés), ce qui augmenta considérablement le coût des travaux.
Au total, Haussmann entreprit pour 2,5 milliards de francs de travaux en dix-sept ans, pour un budget prévisionnel de 1,1 milliard. Le surcoût total de l’ordre de 80 % résulte de l’augmentation des prix du foncier, des profits des banques et de divers intermédiaires. Il illustre le développement des montages public-privé et l’accélération de la production d’une ville spéculative fondée sur l’anticipation des gains à venir (Halbwachs, 1909).
Globalement, au cours des dix premières années de l’haussmannisation, la valeur totale des immeubles parisiens a triplé, dans les deux tiers des cas du fait de la spéculation et, pour le tiers restant, du fait de la construction neuve (Gaillard, 1976).
Tandis que le centre et l’est de Paris sont restés en grande partie populaire, l’ouest (Champs-Élysées, Étoile, Plaine Monceau) a vu se développer des quartiers bourgeois homogènes, qui ont concentré les populations aisées attirées par une offre considérable de nouveaux logements attractifs. En favorisant la « belle construction », l’haussmannisation a rendu la construction d’immeubles neufs beaucoup plus rentable et conduit, du même coup, les rentiers parisiens à renoncer à construire des immeubles à loyer réduit pour les ménages modestes (Gaillard, 1997). Ce faisant, les plus riches se sont concentrés dans les « beaux quartiers », accusant la ségrégation sociale qui perdure toujours, un siècle et demi plus tard. Ces évolutions ont transformé le marché immobilier en attirant de nouveaux investisseurs. Elles ont aussi accentué le vieillissement et la détérioration du parc immobilier préexistant, notamment dans l’Est parisien, et contribué à la raréfaction des logements à faible loyer, induisant la pénurie de logements pour les populations modestes.
Contrairement à une idée répandue, l’époque haussmannienne n’est pas l’âge d’or des rentiers. Elle se caractérise plutôt par l’émergence de nouvelles formes de production et de partage des bénéfices entre propriétaires, investisseurs et promoteurs. Deux formes de production cohabitent : d’une part, l’immeuble de rapport bourgeois produit par des architectes selon des styles codifiés qui, depuis le xviie siècle, réinterprète l’hôtel aristocratique dans le cadre d’une rentabilisation du capital rentier. Il s’ensuit une densification urbaine et une surélévation des immeubles. D’autre part, l’immeuble de rapport modeste, construit par des petits entrepreneurs sur des parcelles étroites, où logent, dans des appartements de deux pièces, des ménages locataires. Dans le premier type de production, l’accès au foncier est un obstacle à lever pour les spéculateurs. Dans le second, au contraire, ce sont les propriétaires du sol qui le plus souvent deviennent les maîtres d’ouvrage de la construction, puis les bailleurs des logements populaires. Au gré des cycles d’expansion et de récession de la construction, c’est plutôt la construction dans les banlieues non « bourgeoises » qui se développe. Mais, à la fin du xixe siècle, le système dit du rentier (un propriétaire possédant un immeuble entier de logements en location) est mis en difficulté par la financiarisation de l’investissement immobilier (Topalov, 1987).
Après 1885, l’apparition de la nouvelle offre d’appartements haussmanniens a entraîné une pénurie d’appartements bon marché et donné lieu, à partir de 1910, à une véritable crise du logement (Sellier, 1921). L’offre nouvelle, qui coïncidait avec la capacité financière d’une clientèle bourgeoise attachée à habiter dans le Paris des beaux quartiers, a restructuré le marché. Selon Adeline Daumard (1963), les ménages des milieux aisés consacraient une part importante de leur budget au paiement de leur loyer : une enquête de 1912 l’évalue à environ le cinquième du revenu des familles bourgeoises tandis que, pour la classe ouvrière, la dépense représentait un sixième ou un huitième du salaire3.
Ainsi, jusqu’en 1914, le Parisien était locataire et changeait volontiers de logement. Les rentiers, propriétaires d’immeubles entiers où ils résidaient, étaient des notables plutôt âgés ayant fait un placement immobilier. L’instabilité des locations modestes était particulièrement accentuée. Elle alimentait une certaine précarité des revenus locatifs et avait pour conséquence un faible niveau d’entretien des immeubles.

Un modèle ségrégatif
À Paris, les grands travaux les plus spectaculaires, entrepris entre 1853 et 1870, furent consacrés à la percée de nouveaux axes de circulation (boulevards, avenues, rues) comme la rue de Rivoli prolongée jusqu’au Châtelet, l’avenue de l’Opéra, le boulevard Haussmann, le boulevard Saint-Germain sur la rive gauche. S’y ajoutent les places, comme celles du Châtelet et de l’Étoile, qui sont les carrefours structurants du nouveau maillage. Il y a aussi les parcs (bois de Boulogne et de Vincennes, parcs des Buttes-Chaumont, Montceau, Montsouris), ainsi que des « squares » (petits jardins publics) sur le modèle des gardens de Londres. Sans oublier de nouveaux ponts (Notre-Dame et Austerlitz, reconstruits en 1853 et 1854). Une grande partie de l’île de la Cité est rasée et restructurée, et les Halles aménagées par Baltard. Le quartier des Halles est traversé par le boulevard Sébastopol, qui tranche dans le tissu urbain, de la place de Grève (Hôtel de Ville) à la gare de l’Est. De nouvelles voies joignent les gares construites à partir de 1855, gares de Lyon, du Nord, Saint-Lazare, de Sceaux, d’Orléans et de l’Est.
Ces travaux qui donnent à la Ville une nouvelle façade symbolique répondent aux aspirations de la bourgeoisie se réinstallant dans la capitale. Un opéra nouveau est construit par Charles Garnier, on entreprend la reconstruction de la Sorbonne, de l’Hôtel-Dieu, des grands lycées de la montagne Sainte-Geneviève. De nouveaux lieux de loisirs permettent à la société mondaine de se montrer dans l’espace public : le long des boulevards où s’alignent théâtres et passages couverts, dans les grands magasins qui deviennent la vitrine du libéralisme et de la marchandise4.
L’haussmannisation hors de Paris
Michaël Darin (1988) compare les systèmes de percement des voies à Montpellier, Nantes, Rouen et Toulouse. Il démontre que les lois sur l’expropriation permettant aux acteurs de l’époque de réaliser leurs opérations se traduisent diversement sur le terrain. L’idée de percer une grande voie au cœur de la ville ancienne n’est pas une invention du Second Empire. Mais la justification de la percée comme moyen de valoriser la propriété privée de centre-ville au détriment des faubourgs est propre à l’haussmannisation.
À Rouen, la coopération entre édiles et spéculateurs est totale, ce qui se traduit par un projet de percement de deux rues en croix. Au sud de la rue Jeanne-d’Arc, les façades des hauts immeubles sont dotées d’un balcon horizontal sur tout l’étage.
À Toulouse, les grandes opérations d’urbanisme visent la ceinture des grands boulevards et la gare. La rue d’Alsace-Lorraine, où l’on trouve des immeubles agrémentés de ferronnerie et des décors en fonte pour les garde-corps, est le parfait témoin de cette phase haussmannienne. Les immeubles sont édifiés en trois tranches entre 1868 et 1910 par des architectes réputés qui favorisèrent la brique jaune (ou crème) donnant l’illusion de la pierre de taille parisienne.
À Montpellier, Michel Lacave (1980) dénote autant l’influence d’Haussmann, avec qui le maire de la ville entretient une correspondance régulière, que de Baltard qui inspire la construction d’un marché couvert ou de Viollet-le-Duc, parrain d’une nouvelle église de style gothique. Les grands remaniements concernent le cœur de la ville, notamment une rue Impériale qui implique le remaniement d’îlots entiers et la suppression de nombreuses voies.
L’homologie entre le préfet Haussmann et le préfet du Rhône, Claude-Marius Vaïsse, est quasi totale. La ville de Lyon est, sous le Second Empire, profondément et durablement transformée par des travaux de grande ampleur. Ils font suite aux émeutes sociales des Canuts des années 1830 et 1840 concernant particulièrement le secteur de la Croix-Rousse rattaché à Lyon en 1852. Les premières opérations s’attachent dès 1853 à la Presqu’île, par une première percée Nord-Sud, la rue Impériale, devenue aujourd’hui rue de la République. La deuxième percée, à partir de 1859, relie le quartier des Terreaux à la place Bellecour. Ces opérations s’accompagnent de l’agrandissement des quais, de la construction des halles de Lyon, et du parc de la Tête d’Or. En 1865, le rempart de la Croix-Rousse est rasé et un boulevard de l’Empereur est aménagé à son emplacement.
À Marseille, la construction rapide (1862-1864) de la rue Impériale s’inscrit dans un contexte de plein essor urbanistique qui se manifeste par l’augmentation de la population de la ville et l’arrivée de la première ligne de chemin de fer. L’opération de Ia rue Impériale a été précédée par la construction d’un nouveau quartier sur les terrains de la Joliette, soutenue par des spéculateurs. Ils participent, selon Marcel Roncayolo, au « démarrage » de I’haussmannisation. Entre 1844 et 1854, le nouveau port de la Joliette accompagne la construction massive d’immeubles destinés aux pouvoirs publics. Cependant, quelques décennies plus tard, il faut prendre la mesure de l’échec financier de la rue Impériale qui reste en partie inhabitée jusqu’en 1880.
Le modèle haussmannien concerne aussi les autres capitales européennes. Certes, Londres a devancé Paris et inspiré Napoléon III et Haussmann. Mais la construction des boulevards du centre de Bruxelles entre 1865 et 1880, qui visait par l’embellissement de la ville à ramener la bourgeoisie dans le centre historique, a conduit à l’insertion difficile des immeubles de rapport de type parisien. La ville a dû construire des équipements attractifs, comme le Palais du Midi pour attirer les promoteurs sur un marché saturé. Selon Anne Loos (1994), la ville a limité, pour des raisons d’économie, les expropriations au strict minimum et a peu perturbé la trame des rues existantes. Parmi les exemples européens, la ville de Vienne est, comme Paris, emblématique du mouvement haussmannien d’embellissement. Dès 1857, la ville se débarrasse de ses fortifications et édifie un Ring bordé d’arbres et d’immeubles cossus à l’architecture expressive. Cependant, l’attractivité du Ring ne fit qu’exacerber la ségrégation des plus pauvres.


Dans l’imaginaire social, une ligne traverse Paris du Nord au Sud, séparant les beaux quartiers de l’Ouest des quartiers populaires de l’Est et du Sud. Loin de l’effacer, l’haussmannisation a plutôt accusé cette coupure, en dépit de l’œuvre d’uniformisation de la trame urbaine. Les anciens villages de la première couronne entourant Paris (Belleville, Ménilmontant, Les Batignolles) restent des quartiers ouvriers construits sans beaucoup d’ordre le long des routes qui mènent hors de la capitale. Les rues ne sont pas éclairées (Jacquemet, 1984). On y trouve rarement l’eau courante et a fortiori des égouts. Ces quartiers volontiers réputés « dangereux » (Chevalier, 1978), comme Belleville et Ménilmontant, sont les moins touchés par l’haussmannisation. Mais ils s’avèrent particulièrement actifs pour la construction d’immeubles ouvriers dont le marché fonctionne de manière autonome.
« Certains quartiers populaires voient s’aligner le long des rues des “boîtes à loyer” toutes neuves […]. Les marchés où s’écoule cette production évoluent de façon très différente des sous-marchés supérieurs » (Topalov, 1987, p. 125). Le xixe siècle est, de ce fait, très représentatif d’une dynamique de la construction de logements fonctionnant de manière segmentée, selon des sous-marchés répondant chacun à des mécanismes propres. Et c’est ce processus qui produit le paysage « archipélique » de l’habitat urbain, tant dans les formes architecturales que dans les modes d’habiter.
Les immeubles populaires s’opposent radicalement aux règles esthétiques de construction de l’immeuble haussmannien dont les logements sont plus salubres, approvisionnés en « eau et gaz à tous les étages ». Dans les quartiers bourgeois de l’Ouest parisien, l’architecture cossue est généralisée, tandis que dans les quartiers plus populaires le modèle haussmannien est plus sobre et moins systématique. Il n’apparaît qu’à la faveur de la percée de voies nouvelles et de l’imposition d’alignements de façades architecturées. De plus, dans les quartiers mixtes et populaires, la construction « sur rue » de style bourgeois s’oppose fortement à la construction « sur cour » sans aucun confort, le propriétaire de l’ensemble se réservant l’étage noble sur rue.
Le propre de l’architecture haussmannienne est de surligner la hiérarchie des conditions sociales, reprenant en cela la tradition de l’ornementation en architecture héritée des règles classiques. Emblématique de Paris et, plus largement, de la grande ville occidentale, reconnaissable par son gabarit et sa façade très précisément codés, l’immeuble haussmannien est le résultat d’une volonté de normalisation qui a systématisé ce style spécifique. La hauteur des bâtiments haussmanniens ne peut dépasser vingt mètres dans les rues de même largeur et doit s’accorder à l’immeuble mitoyen. Ces bâtiments ont généralement cinq étages. Les appartements de l’entresol sont associés aux commerces du rez-de-chaussée. Le deuxième étage, réputé étage noble, possède un ou deux balcons. Aux troisième et quatrième étages, les encadrements de fenêtres sont progressivement moins bien travaillés. Le cinquième étage possède un balcon filant sans décoration. Quant au sixième, généralement mansardé sous le toit en zinc incliné en diagonale à 45 degrés, c’est l’étage des « chambres de bonnes » occupées, au moins en partie, par la domesticité des familles bourgeoises (Loyer, 1987). Dans l’illustration ci-dessous, on notera le caractère beaucoup plus réduit des intérieurs de la première moitié du xixe siècle.
À l’intérieur, la structure des appartements consacre un modèle qui s’est imposé avec une remarquable uniformité, au point d’être repris par l’architecture nouvelle des années 1950 et 1960. Les logements se ressemblent d’un étage à l’autre. Toutefois les différences de « standing » sont clairement lisibles dans la hauteur sous plafond, le nombre et la taille des pièces, la qualité des parquets, des cheminées et des moulurages. La ségrégation verticale qui différencie les étages les plus bourgeois, notamment le second avec balcon, des étages petits-bourgeois du troisième et du quatrième et des étages des cinquième et sixième, se double d’une ségrégation horizontale entre le bâtiment sur rue en pierre de taille et aux façades ornementées, et le bâtiment en fond de cour en simple brique et aux murs lisses. Ce dernier n’offre pas de commodités, notamment en matière de sanitaires (pas de salle de bains, des cabinets d’aisances communs sur les paliers en demi-étages).
Ce décor nouveau reflète la transformation de la sociologie de Paris. L’haussmannisation fait rêver comme le montre Zola dans La Curée (1871). Un financier, Aristide Saccard, qui spécule sur les grands travaux de l’Empire pour se faire construire un hôtel particulier en bordure du parc Monceau, est particulièrement attentif aux promeneurs du nouveau Paris :
Figure 1.1 Une représentation de l’immeuble pré-haussmannien en 18451
[image: Figure 1.1. Voir l’explication dans le texte.]Source : dessin de Bertall gravé par Lavieille, gravure publiée dans Le Diable à Paris, Paris et les Parisiens, « revue comique », Jules Hetzel éditeur, 1845. Reprise dans L’lllustration du 11 janvier 1845 (p. 293) sous le titre : « Les cinq étages du monde parisien ». Une version colorisée de cette gravure a servi de  couverture à l’édition de poche du roman de Georges Perec, La vie mode d’emploi.
« Les soirs d’été, lorsque le soleil oblique allumait l’or des lampes sur la façade blanche, les promeneurs du parc s’arrêtaient, regardaient les rideaux de soie rouge drapés aux fenêtres du rez-de-chaussée ; et, au travers des glaces si larges et si claires qu’elles semblaient comme les glaces des grands magasins modernes, mises là pour étaler au-dehors le faste intérieur, ces familles de petits-bourgeois apercevaient des coins de meubles, des bouts d’étoffes, des morceaux de plafonds d’une richesse éclatante, dont la vue les clouait d’admiration et d’envie au beau milieu des allées » (Zola, La Curée, p. 53).

Les statistiques sur la diminution des populations indigentes sont éloquentes sur ce point (Gaillard, 1997). En l’absence de logement social, les travaux de reconstruction de Paris ont entraîné une ségrégation socio-spatiale croissante qui, d’une part, a exilé les plus modestes en banlieue, notamment avec le développement du tramway et du chemin de fer (Faure, 1991) et, d’autre part, a laissé certaines populations pauvres et immigrées se concentrer dans les îlots restés insalubres (Fijalkow, 1998), les garnis et les hôtels meublés des quartiers centraux (Faure et Lévy-Vroelant, 2007).
Peut-on, dès lors, accorder encore du crédit au récit qui présente l’immeuble haussmannien comme un projet de mixité sociale ? Selon Jeanne Gaillard (1997), entre 1856 et 1866, les « indigents chroniques », pauvres gens inaptes au travail, augmentent encore dans le centre de la capitale alors que les « indigents épisodiques », du fait du chômage et de la maladie, notamment des jeunes et des ouvriers, peuplent les arrondissements périphériques. Les prolétaires de certains quartiers, notamment ceux liés à l’artisanat parisien, ont réussi à se maintenir dans leur environnement, en utilisant comme refuge les voies anciennes non traitées par Haussmann (Bourillon, 2002). Sans doute, les loyers s’en sont trouvés notablement renchéris (Daumard, 1963) et les conditions de vie se sont précarisées (Harvey, 2012), mais le Paris populaire n’a pas été balayé par l’haussmannisation. Le modèle haussmannien « tolère la multiplicité des fonctions et des contenus sociaux variés » (Roncayolo, 1983).
L’embourgeoisement est massif dans les lotissements neufs des nouveaux quartiers, mais il est progressif et plus hétérogène dans les quartiers du cœur de Paris encore occupés par des immeubles de rapport où cohabitent commerçants, bourgeois rentiers et ouvriers. Cette mixité sociale n’est qu’un équilibre instable, une étape transitoire que les dynamiques spéculatives bousculent et balayent, à l’image de ce que l’on observe aujourd’hui dans les processus de gentrification des quartiers populaires. Au fil du temps, les constructions haussmanniennes ont progressivement concentré des populations aisées et la relative mixité sociale des débuts a régressé au fil du temps. Les chambres de bonnes en sont le symbole, qui ont été transformées par des populations bohèmes nettement plus argentées que celles du xixe siècle.





  

  
    1. De 1845 à 1911, une mode iconographique se développe à Paris, qui consiste à représenter le bâtiment comme un corps écorché, permettant au regard de pénétrer au-dedans afin d’y étudier la vie, les fonctions et les organes (Teyssot). Cf. Le Parisien chez lui au xixe siècle : 1814-1914, s. l. d. de Jean-Pierre Babelon (Archives nationales, 1976).

  
  
  
    2. Maurice Halbwachs en a rendu compte en 1909 dans Les expropriations et le prix des terrains à Paris (1860-1900).

  
  
  
    3. L’amélioration du logement ouvrier. Une enquête sur le logement des familles nombreuses, Paris, édité rue du Moulin vert, 1912.

  
  
  
    4. Charles Baudelaire évoque « l’étonnante harmonie de la vie dans les capitales », où l’on peut/où il faut/ « être hors de chez soi, et pourtant se sentir partout chez soi […] » (Baudelaire, « Le peintre de la vie moderne », Œuvres complètes (Gallimard, La Pléiade, 1975), vol. II, p. 692, cité par Teyssot).
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